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HISTORIQUE

Il est rappelé que le 15 novembre 1966, ont comparu :

Pardevant Me Raymond PETTRE, Notaire à ECOUEN (Val d'Oise)

1. Monsieur Bernard Emile Marie HERISSAY, Docteur en Médecine, demeurant à DOMONT 95330, Clinique Médicale du Château de Longpré, époux séparé contractuellement quant aux biens de Madame Christiane Naouma ASSOUAD.

Né à EVREUX (Eure) le douze janvier mil neuf cent vingt trois.

2. Madame Christiane Naouma ASSOUAD, demeurant à DOMONT 95330, Clinique Médicale du Château de Longpré, épouse séparée contractuellement quant aux biens de Monsieur Bernard Emile Marie HERISSAY.

Née à PARIS 17ème arrondissement, le onze février mil neuf cent vingt huit.

3. Monsieur Claude Léon Charles CEDARD, Docteur en Médecine, demeurant à PARIS 20ème arrondissement, rue Paul Strauss, numéro 15, époux de Madame Lise Marguerite WILLSTAETTER.

Né à PARIS 14ème arrondissement, le sept mars mil neuf cent vingt sept.

Lesquels ont établi à cette époque, les statuts d'une société civile particulière qui sont mis en harmonie avec la Loi du 4 janvier 1978, ainsi qu'il suit :

________________________

STATUTS
TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE.

Article 1 - FORME.

Il existe entre les propriétaires des parts constituant le capital social et de celles qui pourront être ultérieurement créées, une Société Civile régie par les dispositions du Titre IX du Livre III du Code Civil et par les règlements pris pour son application.

Article 2 - OBJET.

La société a pour objet la propriété, la construction, la gestion et plus généralement l'exploitation par bail, bail emphytéotique, bail à construction, location ou autrement de tous immeubles, mais notamment d'un immeuble sis à DOMONT 95330, rue de Paris numéros 7 et 9, et désigné sous le nom de CHATEAU DE LONGPRE, dont la société est propriétaire, et généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet objet et ne modifiant pas le caractère civil de la société.

Article 3 - DENOMINATION SOCIALE.

La dénomination de la société est : "Société Civile Immobilière "LONGPRE-DOMONT".

La dénomination sociale doit figurer sur tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers. Elle doit être précédée ou suivie, de manière lisible, des mots "Société Civile" suivis de l'indication du capital social.

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses lettres, factures, annonces et publications diverses, le siège du Tribunal du Greffe duquel elle est immatriculée à titre principal au registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu.

Article 4 - SIEGE SOCIAL.

Le siège social est fixé à DOMONT 95330, rue de Paris, numéro 7, nouvellement dénommée André Nouet, dans les locaux mis à la disposition par la Société Anonyme "CHATEAU DE LONGPRE".

Il peut être transféré en tout autre endroit du département du Val d'Oise sur simple décision de la gérance.

Article 5 - DUREE.

1. La durée de la société est fixée à cinquante années qui ont commencé à courir à compter du 15 novembre 1966 pour expirer l'an 2016, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévues aux présents statuts.

2. Par décision collective extraordinaire des associés, la société peut être prorogée une ou plusieurs fois sans que chaque prorogation puisse excéder 50 ans.

Un an au moins avant la date statutaire d'expiration de la société, la gérance doit provoquer une décision collective des associés, de nature extraordinaire, à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la décision prévue ci-dessus.

3. a)
La dissolution de la Société intervient de plein droit, à l'expiration de sa durée, ou avant cette date, par décision collective extraordinaire des associés, ou encore pour toutes autres causes prévues par la Loi.


b)
La Société n'est dissoute par aucun des évènements suivants survenant à l'un ou plusieurs des associés, qu'ils soient fondateurs ou non : décès, incapacité, déconfiture, faillite personnelle, liquidation des biens, règlement judiciaire, dissolution, disparition de la personnalité morale, absence, minorité.

La Société n'est pas dissoute par la cessation des fonctions d'un gérant.

En cas de décès d'un associé, il est fait application des dispositions de l'Article 12-II ci-après. Dans le cas de faillite personnelle, liquidation de biens, règlement judiciaire, l'associé se retire d'office de la Société et il est fait application des dispositions de l'Article 12-I à l'exception de celles se rapportant au délai de préavis à moins que les autres associés ne décident à l'unanimité la dissolution anticipée.

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL - PARTS D'INTERETS.

Article 6 - APPORTS.

Il n'a été fait à la Société que des apports en numéraire pour un montant total de deux cent mille francs, et dont les modalités sont indiquées sur une liste ci-jointe et annexée aux présents statuts.

Article 7 - CAPITAL SOCIAL.

Le capital social s'élève à une somme de 200 000 Francs montant des apports des associés, il est divisé en 2 000 parts d'intérêts de 100 Francs chacune attribuées aux associés en rémunération de leur apport tel qu'il a été indiqué sur la liste ci-jointe et annexée aux présents statuts.

Article 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL.

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision collective extraordinaire des associés.

Article 9 - PARTS SOCIALES - DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES.

1. Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social, à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. Elle ouvre droit à répartition des bénéfices et du boni de liquidation ou obligation à la contribution aux pertes dans les conditions précisées aux Articles 27 et 29 ci-après.

2. A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation de paiement. L'associé qui n'aurait apporté que son industrie serait tenu comme celui dont la participation dans le capital social est la plus faible.

Cependant, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir vainement poursuivi la Société, conformément aux prescriptions légales et réglementaires applicables en la matière.

3. Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Le titre de chaque associé résulte seulement des statuts, des actes qui pourraient les modifier et des cessions ou mutations qui seraient ultérieurement et régulièrement consenties, constatées, signifiées, conformément à l'Article 1690 du Code Civil et publiées.

Une copie ou un extrait certifié conforme par la gérance de ces actes sera délivré à tout associé qui en fera la demande, à ses frais.

Article 10 - PARTS SOCIALES - CESSIONS - AGREMENT.

1. Les cessions de parts sociales sont consenties librement entre associés ainsi qu'au profit des ascendants, descendants et conjoint d'un associé.

2. Toutes autres cessions n'interviennent qu'avec l'agrément de la collectivité des associés, donné par décision de nature extraordinaire.

A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts d'intérêt doit en informer la gérance par lettre recommandée avec accusé de réception, en indiquant les noms, prénoms, profession, domicile, date de naissance, et nationalité du cessionnaire proposé, ainsi que le nombre de parts dont la cession est envisagée.

Dans les quinze jours qui suivent cette déclaration, la gérance informe les associés du projet de cession, par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par remise de ladite lettre contre décharge signée.

Chaque associé doit, dans les quinze jours qui suivent l'envoi de cette lettre, faire connaître par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par remise de ladite lettre contre décharge signée, s'il accepte comme nouvel associé le cessionnaire proposé et, à défaut d'acceptation, le nombre de parts qu'il offre de racheter ; à défaut de réponse dans le délai ci-dessus imparti, son agrément à la cession sera considéré comme acquis.

L'associé cédant, qui est de plein droit considéré comme votant pour l'agrément, est toutefois dispensé de l'envoi de cette lettre.

Les décisions ne sont pas motivées.

La gérance notifie aussitôt le résultat de la consultation à l'associé vendeur par lettre recommandée avec accusé de réception, ou remise contre décharge signée :

- 
si la cession est autorisée, elle est régularisée dans les deux mois de la notification de l'agrément, à défaut de quoi, le cessionnaire devrait à nouveau être soumis à l'agrément des associés dans les conditions sus indiquées.

- 
si la cession n'est pas autorisée, l'associé peut renoncer à céder ses parts, sinon passé le délai de deux mois, chacun des coassociés du cédant dispose d'une faculté de rachat à proportion du nombre de parts qu'il détenait au jour de la notification du projet de cession à la société.

- 
si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de six mois à compter de la dernière des notifications prévues au quatrième alinéa du II ci-dessus, l'agrément à la cession est réputé acquis, à moins que les autres associés n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution de la société.

La dissolution sera cependant rendue caduque si le cédant notifie à la société, dans le mois de la dénonciation, sa renonciation au projet de cession.

La demande émanant de chacun des associés, contenant indication du nombre de parts dont le rachat est proposé, et du prix qui en est offert, est notifiée à la société et à chacun des coassociés, y compris le cédant, dans un délai de deux mois à compter de la notification faite à l'associé qui aura refusé de donner son agrément.

La gérance opère la répartition à l'issue des délais visés à l'alinéa qui précède. Les attributions ont lieu proportionnellement aux parts possédées par ces associés et dans la limite de leur demande. Le reliquat non attribué est réparti entre les associés dont les demandes ne sont pas satisfaites, toujours à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient et ainsi de suite si nécessaire.

Si les demandes reçues ne portent pas sur la totalité des parts sociales dont le projet de cession n'a pas été agréé, la société peut proposer la candidature d'un tiers acquéreur, lequel doit être agréé par les associés dans les conditions prévues en II ci-dessus, mais elle peut également, avec le même accord, offrir de racheter elle-même les parts ; dans ce dernier cas, celles-ci sont annulées et le capital est réduit du montant de la valeur nominale des parts rachetées.

La gérance notifie au cédant le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la société ainsi que le prix offert. En cas d'offres de prix non concordantes émanant des candidats acquéreurs, une contestation est réputée exister sur le prix. Dans ce cas, comme encore si le cédant n'accepte pas le prix qui lui est offert par les candidats acquéreurs, le prix est fixé par un expert désigné par les parties ou, à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance statuant en la forme des référés et sans recours possible.

L'expert notifie son rapport à la société et à chacun des associés concernés. Cédant et candidats acquéreurs sont réputés accepter le prix fixé par l'expert s'ils n'ont pas notifié leur refus à la société dans le mois de la notification du rapport.

Jusqu'à acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci peuvent renoncer à la cession.

Si la renonciation émane du cédant, celui-ci est réputé également avoir renoncé au projet initial dont l'agrément avait été refusé.

En cas de renonciation par un ou plusieurs des candidats acquéreurs, la gérance peut leur substituer tout associé ou tiers de son choix, à moins que la société ne décide de racheter elle-même les parts ; le cas échéant et si nécessaire, le candidat cessionnaire substitué doit lui-même être agréé dans les conditions évoquées en 1 ci-dessus. A défaut d'offre de substitution opérée dans le délai de six mois prévu au septième alinéa troisième tiret, les autres offres sont réputées nulles et non avenues de sorte que le projet initial est réputé agréé.

3. Le prix de rachat est payable comptant et l'offre des candidats acquéreurs n'est recevable qu'accompagnée du dépôt du prix entre les mains de la gérance, si celle-ci est appelée à servir d'intermédiaire.

Il est stipulé que le ou les acquéreurs auront seuls droit à la totalité des dividendes afférents à l'exercice en cours.

4. La régularisation des cessions incombe à la gérance. Cette dernière peut, en cas d'inaction ou d'opposition des parties, faire sommation aux intéressés de comparaître aux jour et heure fixés, devant le notaire désigné par elle. Si les parties ne comparaissent pas ou refusent de signer, la gérance peut faire constater la cession par le tribunal compétent.

5. Les frais et honoraires d'expertise sont supportés moitié par le cédant, moitié par les cessionnaires, au prorata du nombre de parts acquises par chacun d'eux.

Le cédant qui renonce à la cession de ses parts postérieurement à la désignation de l'expert, supporte les frais et honoraires d'expert.

En cas de non réalisation du rachat des parts sociales par suite d'une renonciation ou d'une défaillance quelconque d'un ou plusieurs des cessionnaires désignés, les renonçants ou défaillants supporteront les frais d'expert au prorata du nombre de parts qu'ils s'étaient proposés d'acquérir.

6. Les dispositions des paragraphes I à V ci-dessus sont applicables à tous modes de cession entre vifs à titre onéreux ou gratuit. Elles sont également applicables aux apports de parts sociales à toutes personnes morales, même par voie de fusion, scission ou autres opérations assimilées.

7. Toute réalisation forcée de parts sociales doit être notifiée au moins un mois avant la réalisation, tant à la société, qu'aux autres associés.

8. Dans ce délai de un mois, les associés, par décision collective extraordinaire, peuvent décider la dissolution anticipée de la société ou l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux Articles 1862 du Code Civil et aux présents statuts.

Si la vente a eu lieu, chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient lors de la notification de la vente forcée. Si aucun associé n'exerce la faculté de substitution, la société peut racheter les parts en vue de leur annulation.

Le non exercice de cette faculté de substitution emporte agrément du bénéficiaire de la réalisation forcée.

9. Les associés peuvent encore donner leur consentement à un projet de nantissement de parts sociales dans les conditions prévues au § II ci-dessus. Ce consentement emporte l'agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée à la condition que les dispositions du § VII ci-dessus aient été respectées.

10. Les notifications visées sous le présent article ont lieu par la voie d'un acte extrajudiciaire ou par envoi d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise de ladite lettre contre décharge signée.

Article 11 - PARTS SOCIALES - CESSIONS - CONSTATATION.

La cession des parts sociales doit être constatée par acte authentique ou sous seing privé.

Elle n'est opposable à la société, qu'autant qu'elle lui aura été signifiée par acte extrajudiciaire, ou qu'elle aura été acceptée par elle dans un acte authentique.

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et après publication conformément aux dispositions réglementaires.

Lorsque deux époux sont simultanément membres d'une société, les cessions faites par l'un d'eux à l'autre, pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant.

Article 12 - RETRAIT OU DECES D'UN ASSOCIE.

1. Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement au partiellement de la société avec l’autorisation de la collectivité des associés, donnée par décision extraordinaire. La demande de retrait doit être notifiée à la société et à chacun des coassociés, trois mois au moins avant la date d'effet du retrait.

Le retrait peut également être autorisé par décision de justice pour justes motifs.

L'associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur des droits concernés fixée, à la date de clôture du dernier exercice approuvé précédant la date d'effet du retrait, soit à l'amiable, soit à défaut d'accord amiable par un expert désigné et intervenant comme il est dit à l'Article 1843-4 du Code Civil.

La demande de retrait implique, en outre, offre préalable faite aux coassociés de leur céder les parts concernées par la demande, la société n'étant tenue de racheter que celles des parts dont les coassociés n'auraient pas proposé le rachat.

Le prix est fixé directement à l'amiable entre la société et le retrayant sauf, en cas de désaccord, à recourir à l'expertise comme dit à l'alinéa qui précède. Les associés notifient leur proposition d'achat à la société dans les deux mois de la notification à eux faite du retrait. La gérance opère la répartition à proportion du nombre de parts dont chaque demandeur était titulaire lors de la notification du retrait à la société et dans la limite de la demande. Le surplus des parts non attribuées est racheté, s'il y a lieu, par la société ainsi qu'il est dit ci-dessus.

L'autorisation de retrait accordée à un associé oblige la société au rachat des parts dans les conditions ci-dessus stipulées et à l'octroi des pouvoirs nécessaires à la gérance pour opérer la réduction de capital et l'annulation des parts qui s'ensuivent. De leur côté, retrayant et associés candidats acquéreurs peuvent renoncer au retrait ou à l'acquisition jusqu'à l'acceptation expresse ou tacite du prix. Retrayant et candidats acquéreurs sont réputés accepter le résultat de l'expertise s'ils n'ont pas notifié leur refus à la société dans le mois de la notification qui leur a été faite du rapport de l'expert.

Le prix est payable comptant et il est procédé, le cas échéant, comme dit à l'Article 10-IV ci-dessus.

2. L'absence, la minorité, la liquidation judiciaire, la faillite, la déconfiture ou autre incapacité de l'un ou de plusieurs associés n'entraînera pas la dissolution de la société.

En cas de décès d'un associé, la société continuera de plein droit entre les associés survivants et les héritiers en ligne directe ou le conjoint du décédé. Ceux-ci seront tenus de notifier le décès de leur auteur à la gérance et de justifier de leurs qualités héréditaires.

Dans les autres cas, les héritiers ne pourront s'opposer à une offre de rachat faite par les associés restants à un prix établi d'un commun accord ou à dire d'expert, à condition que cette offre soit présentée au plus tard six mois après le décès ou l'incapacité de l'associé défaillant.

Passé ce délai, les héritiers se substitueront, proportionnellement au nombre de parts leur revenant, dans les droits et obligations de l'associé décédé ou incapable.

Chaque part est indivisible à l'égard de la société, les copropriétaires indivis sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux ou par un mandataire commun pris parmi les autres associés.

En cas de démembrement du droit de propriété, seul le nu-propriétaire aura droit de vote, sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices qui appartiendra alors à l'usufruitier.

TITRE III - ADMINISTRATION.

Article 13 - GERANCE.

1. La société est gérée par un ou Plusieurs gérants, nommés par l'Assemblée Générale Ordinaire, dans les conditions fixées par l'Article 22 ci-après.

Les Gérants sont pris parmi les associés ou en dehors d'eux. Toute personne physique ou morale peut être appelée à la gérance.

Lorsqu'une personne morale est nommée gérante, le nom de ses représentants légaux doit figurer dans l'acte de nomination. Ils sont soumis aux mêmes conditions et obligations que s'ils étaient gérants en leur propre nom.

La durée des fonctions de gérant est de six années, mais pour la première gérance, à titre exceptionnel et probatoire, la gérance est nommée seulement pour deux ans. Chaque année s'entend de l'intervalle écoulé entre deux Assemblées Générales Ordinaires annuelles appelées à statuer sur les comptes et la gestion sociale.

En cas de cessation des fonctions d'un des gérants, la Société continuera à être gérée par le gérant resté en fonction jusqu'à ce que l'Assemblée statue sur le remplacement éventuel du gérant ayant cessé ses fonctions.

La cessation des fonctions du gérant unique n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Si la Société se trouvait dépourvue de gérant pour une cause quelconque, l'Assemblée Ordinaire devra être convoquée extraordinairement le plus tôt possible à la requête du Conseil de Surveillance ou même de l'associé le plus diligent.

Un gérant suppléant peut éventuellement être désigné afin d'éviter la vacance.

Ce gérant suppléant sera nommé en même temps que le Gérant, pour la même durée de mandat, et assurerait l'intérim jusqu'à la prochaine Assemblée qu'il devra convoquer dans les trois mois.

A défaut de nomination d'un nouveau Gérant, dans les trois mois de la vacance tout associé pourra demander par requête au Président du Tribunal, la désignation d'un mandataire chargé de réunir les associés en vue du remplacement du ou des gérants.

2. Tout gérant peut démissionner de ses fonctions sans être tenu d'en justifier, sauf à notifier sa décision au moins trois mois à I’avance afin de permettre à l'Assemblée, qu'il aura à convoquer à cet effet, de statuer sur son remplacement.

3. Tout gérant est révocable par décision collective des associés statuant conformément à l'Article 22 ci-après. Il peut également être remplacé à la requête du Conseil de Surveillance et sur décision de ladite collectivité des associés en cas d'incapacité du gérant à exercer ses fonctions.

Article 14 - OBLIGATIONS DES GERANTS.

Le gérant ne contracte, à raison de sa gestion, aucune obligation personnelle ou solidaire avec la société.

il doit consacrer tout le temps et tous les soins nécessaires à la bonne marche de la société.

Article 15 - REMUNERATION DE LA GERANCE.

La gérance a droit, à titre de rémunération pour peines et soins, à des appointements à fixer annuellement par l'Assemblée Générale Ordinaire et à porter au compte des Frais Généraux. Cette rémunération pourra être versée sous forme d’acomptes en cours d'année, sauf régularisation à la clôture de chaque exercice.

Article 16 - GERANCE - POUVOIRS.

1. Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes entrant dans l’objet social.

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l'alinéa précédent l’opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.

2. Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande l’intérêt social et notamment ceux suivants, lesquels sont énonciatifs et non limitatifs :

- 
ils administrent les biens de la Société et ils la représentent vis à vis des tiers, de toutes administrations et ils ont seuls la signature sociale.

- 
ils consentent tout bail emphytéotique ou bail à construction, et acceptent et résilient tous baux et locations pour le temps et le prix, charges et conditions qu'ils jugeront convenables.

- 
ils touchent les sommes dues à la société à quelque titre et pour quelque cause que ce soit ; ils paient toutes celles qu’elle peut devoir.

- 
ils arrêtent et règlent tous comptes avec tous créanciers et débiteurs.

- 
ils décident toutes constructions et font exécuter tous travaux, réparations et installations, à cet effet, ils arrêtent tous devis et passent tous marchés.

Toutefois, lorsque les travaux à engager devront conduire à une dépense :

*
supérieure au quart des loyers annuels hors taxe, mais inférieure à la moitié desdits loyers, ils ne pourront être engagés qu'après autorisation du Conseil de Surveillance.

*
excédant la moitié desdits loyers, ils devront être préalablement autorisés par l'Assemblée Générale ordinaire.

- 
ils exercent toutes actions judiciaires tant en demandant qu'en défendant.

-
ils signent et autorisent tous traités, transactions, compromis, tous acquiescements et désistements, ils consentent toutes subrogations et toutes mainlevées d'inscriptions, saisies, oppositions et autres droits avec ou sans constatation de paiement.

- 
ils arrêtent les états de situation et les comptes qui doivent être soumis à l'Assemblée Générale ; ils statuent sur toutes propositions à lui soumettre et arrêtent l'ordre du Jour.

-
ils peuvent, sous leur responsabilité, déléguer tout ou partie de leurs pouvoirs à un mandataire pour un ou plusieurs objets déterminés.

- 
ils signent tous les actes et engagements concernant la société. Toutefois, les engagements de la société, et notamment les emprunts et traités avec les entrepreneurs, ne pourront être contractés que si les créanciers acceptent de limiter leur garantie à l'actif social et de ne pouvoir exercer aucun recours contre les associés personnellement.

Les actes et opérations suivants exigent l'accord préalable de la collectivité des associés statuant en la forme des décisions ordinaires sans que cette limitation de pouvoirs puisse être opposable aux tiers, savoir

*
contracter des emprunts pour le compte de la société, supérieurs à 500 000 Francs,

*
acheter ou échanger tous immeubles,

*
constituer une hypothèque sur les immeubles sociaux, concourir à la fondation de toute société, ou faire apport de tout ou partie des biens sociaux à une société constituée ou à constituer.

Article 17 - CONSEIL DE SURVEILLANCE.

Les associés ont la faculté de nommer un Conseil de Surveillance chargé de contrôler la gestion et l'administration de la Société.

La nomination de ce conseil ne prive pas les associés d'exercer individuellement leur droit de regard vis à vis des affaires sociales.

Le Conseil de Surveillance doit être composé de trois membres au moins et de neuf au plus, pris exclusivement parmi les associés, mais en tout cas, en dehors du gérant en titre.

Ce Conseil se réunit à l'initiative, soit de son Président, soit de la Gérance.

Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des membres du Conseil de Surveillance est nécessaire.

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés en Assemblée Générale Ordinaire pour une durée de six années, mais, par rotation le tiers des membres est renouvelable tous les deux ans pour une nouvelle période de six années, la désignation des membres soumis à ce renouvellement devant être effectuée par tirage au sort en réunion du Conseil. Il est ici précisé que chaque année s'entend de l'intervalle écoulé entre les Assemblées ordinaires annuelles appelées à statuer sur les comptes de chaque exercice social.

Ce Conseil est présidé par un Président élu par ce dit Conseil. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante.

En l’absence du Président, le Conseil désigne, pour chaque séance, celui des membres présents qui remplira les fonctions de Président.

La Gérance doit être obligatoirement convoquée à chaque réunion du Conseil de Surveillance.

Il est bien précisé que le Conseil de Surveillance n'a qu'un rôle de contrôle et de conseil, mais n'a aucun pouvoir de gestion.

Les révocations éventuelles seront prononcées par une Assemblée Générale Ordinaire, délibérant dans les conditions indiquées à l'Article 22.

L'Assemblée Ordinaire peut désigner des membres suppléants appelés à remplacer par cooptation pour la durée restant à courir de leur mandat, les membres titulaires du Conseil en cas de démission, décès, révocation ou autre empêchement constaté par ledit Conseil.

Le Conseil de Surveillance a qualité pour vérifier à tout moment les écritures comptables de la Société. Il doit désigner un secrétaire, lequel sera chargé de consigner les observations dudit Conseil dans un rapport à présenter obligatoirement à chaque Assemblée Générale et qui sera tenu à la disposition de chaque associé au siège social, 15 jours au moins avant la réunion d'une Assemblée. En cas de carence du ou des gérants, et à l'expiration d'un délai de trente jours compté à partir de la réception par celui-ci d'une mise en demeure, le Conseil de Surveillance pourra convoquer les associés en Assemblée Générale.

TITRE IV - ASSEMBLEES GENERALES.

Article 18 - CONVOCATIONS.

Les associés sont réunis en Assemblée Générale annuelle Ordinaire dans le premier semestre de chaque année, aux jour, heure et lieu indiqués dans l'avis de convocation.

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées extraordinairement, soit par la gérance, soit sur la demande d'un ou plusieurs associés représentant le quart au moins de toutes les parts.

Les convocations aux Assemblées Générales Ordinaires ou Extraordinaires sont - sous réserve de dispositions de l'Article 20 ci-après - adressées aux associés par la Gérance ou toute autre personne habilitée à convoquer l'Assemblée au moyen, soit de lettres recommandées, soit de lettres remises directement contre décharge, signée par le destinataire, quinze jours à l'avance. Elles doivent indiquer sommairement l'objet de la réunion et être accompagnées du rapport de la gérance et du texte des résolutions.

Tous autres documents nécessaires à l'information des associés doivent être tenus à leur disposition, dès la convocation, au siège social, où ils peuvent en prendre connaissance ou copie ; les associés peuvent également demander que ces documents leur soient adressés par simple lettre, soit à leur frais, par lettre recommandée.

L'Assemblée peut même se réunir sur convocation verbale et sans délai si tous les associés sont présents ou représentés.

Cependant, lorsque l'Ordre du Jour de l'Assemblée porte sur la rédition de compte des gérants, le rapport d'ensemble sur l'activité de la société, le rapport du Conseil de Surveillance, le texte des résolutions proposées, et tous autres documents nécessaires à l'information des associés doivent être adressés à chacun d'eux, par lettre simple, quinze jours au moins avant la réunion de l'Assemblée ; les mêmes documents doivent pendant ce délai, être tenus à la disposition des associés au siège social où ils peuvent en prendre connaissance ou copie.

L'Assemblée Générale régulièrement constituée représente l'universalité des associés.

Les décisions collectives prises conformément aux statuts obligent tous les associés, même dissidents, les absents et les incapables.

Article 19 - COMPOSITION.

Tous les associés ont le droit d'assister à l'Assemblée Générale et chacun d'eux peut s'y faire représenter par un autre associé.

Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal au nombre de ses parts et de celles de ses mandants, sans limitation.

Les copropriétaires d'une part sociale indivise sont représentés par un mandataire unique, choisi parmi les indivisaires ou en dehors d'eux parmi les autres associés : en cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande du plus diligent des indivisaires ; la gérance peut contraindre les indivisaires à désigner leur mandataire dans le mois de la demande qui leur en aura été faite, à défaut de quoi, elle peut provoquer elle-même cette désignation par voie de justice.

Si une part est grevée d'un usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions portant sur l'approbation des comptes présentés par la gérance, l'affectation et la répartition des résultats, auquel cas le droit de vote est réservé à l'usufruitier.

Article 20 - TENUE DES ASSEMBLEES.

L'Assemblée Générale est présidée par le Gérant, ou l'un d'eux s'ils sont plusieurs, ou, à défaut, par l'auteur de la convocation ou toute autre personne désignée en début de séance.

Le Président est assisté d'un secrétaire nommé par l'Assemblée.

Il est tenu une feuille de présence indiquant les noms, prénoms et domiciles des associés présents ou représentés et le nombre des parts possédées par chacun d'eux, cette feuille est signée par tous les associés lors de leur entrée en séance.

L'Ordre du Jour est arrêté par la gérance. Il ne peut être mis en délibération aucun autre objet que ceux portés à l'Ordre du Jour.

Article 21 - AUTRES MODES DE DECISIONS.

Les décisions collectives des associés peuvent être également prises valablement :

· soit par consultation écrite,

· soit par le consentement de tous les associés exprimé dans un acte authentique ou sous seing privé.

En cas de consultation écrite, le texte en double exemplaire de chacune des résolutions proposées, ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés, sont adressés par la gérance par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ou remis contre décharge signée, à chaque associé qui est invité, en même temps, à faire retour à la Société d'un exemplaire du texte des résolutions après l'avoir daté et signé, et avoir apposé la mention, écrite par lui au pied de chaque résolution, du mot "adoptée" ou "refusée", l'absence de l'une ou l'autre de ces mentions étant considérée comme valant abstention de l'associé sur la décision à prendre au sujet de la résolution sur laquelle il n'a manifesté aucun parti.

Chaque associé dispose d'un délai d'au moins quinze jours à compter de la date de réception de ces documents pour émettre son vote par écrit. Pour pouvoir être prises en compte dans le calcul des quorum et majorité, les réponses des associés à la consultation doivent parvenir à la Société dans le délai qui doit être mentionné dans la lettre de consultation, d'un mois à compter de la date d'envoi de la consultation. Passé ce délai, les associés n'ayant pas répondu sont réputés "absents" pour les décisions à prendre par la consultation.

Article 22 - POUVOIRS DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE.

L'Assemblée Générale Ordinaire entend le rapport de la gérance sur les affaires sociales ; elle discute, approuve ou redresse les comptes et fixe les bénéfices à répartir.

Elle nomme ou remplace les gérants, fixe la durée de leurs fonctions, les révoque, le tout s-il y a lieu.

Elle autorise tous actes excédant les pouvoirs de la gérance, notamment l'exécution de tous travaux devant entraîner une dépense supérieure au quart du loyer annuel, ou à la moitié, s'il existe un Conseil de Surveillance, les acquisitions et échanges d'immeubles, les emprunts d'hypothèques.

Elle délibère sur toutes les questions portées à l'Ordre du Jour qui ne sont pas de la compétence exclusive de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

Les décisions ordinaires doivent pour leur validité, être prises par la majorité en nombre de voix des associés présents ou représentés. En cas de consultation en Assemblée Ordinaire, ou par écrit prévue par l'Article 21, le quorum exigé pour la validité de la consultation est du quart sur la première consultation aucun quorum n'étant exigé sur la deuxième consultation, sur le même Ordre du Jour.

Article 23 - POUVOIRS DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE.

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut prendre toutes décisions qui ne relèvent pas de la compétence de la gérance et de l’Assemblée Ordinaire, et apporter aux statuts toutes "modifications".

Elle peut décider notamment :

-
l'augmentation ou la réduction du capital social, sa division en parts d'un taux autre que celui de cent francs,

-
la prorogation, la réduction de durée ou la dissolution anticipée de la société,

-
sa fusion ou alliance avec d'autres sociétés par parts d'intérêt ou par actions constituées ou à constituer,

-
la transformation de la société en société de toute autre forme française ou étrangère, notamment en société à responsabilité limitée, ou en société anonyme,

-
l'extension ou la restriction de l'objet social et toutes modifications à la répartition des bénéfices et de l'actif social.

Elle peut, en outre, décider exceptionnellement la vente d'immeubles sociaux les opérations de cette nature ne pouvant constituer un acte normal d'exploitation et, de ce fait, prenant obligatoirement le caractère d'un acte de liquidation de la compétence exclusive de l'Assemblée Générale Extraordinaire.

L'Assemblée n'est valablement réunie que si sont présents ou représentés des associés détenant sur première convocation, la moitié au moins, et sur une deuxième convocation - portant sur le même Ordre du Jour - le quart au moins des droits de vote. Ce même quorum sera exigé sous forme de réponse, en cas de consultation écrite pour la validité de celle-ci.

Les décisions extraordinaires sont alors prises à la majorité des 2/3 au moins des voix des associés présents ou représentés, ou en cas de consultation écrite, des voix des associés ayant répondu dans les conditions de l'Article 21.

Article 24 - PROCES-VERBAUX.

Toute délibération des associés prise, soit en Assemblée, soit par consultation écrite, est constatée par un procès-verbal indiquant les noms et prénoms des associés qui y ont participé, le nombre de parts détenues par chacun dieux, les documents et rapports soumis aux associés, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

S'il s'agit d'une Assemblée, le procès-verbal indique également la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du Président et un résumé des débats.

S'il s'agit d'une consultation écrite, la justification du respect des formalités ci-dessus prévues sous l'Article 21, et la réponse de chaque associé doivent restées annexées au procès-verbal.

Les procès-verbaux sont établis et signés par le ou les gérants, et, s'il y a lieu, par le Président de l'Assemblées

Les procès-verbaux de toutes décisions collectives, prises soit par des Assemblées d'associés, soit à la suite de consultations écrites, sont établis par les soins de la gérance, par ordre chronologique, sur un registre spécial tenu au siège de la Société, à la disposition des associés, côté et paraphé dans la forme ordinaire et sans frais, soit par un juge de tribunal de commerce ou du tribunal d'instance, soit par le maire ou un adjoint au maire de la commune du siège de la société.

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité, paraphées dans les mêmes conditions que ci-dessus et revêtues du sceau de l'autorité qui les a paraphées. Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou intervention de feuilles est interdite.

Lorsque la décision des associés résulte de leur consentement exprimé dans un acte, cette décision est mentionnée à sa date dans le registre spécial ci-dessus prévu ; la mention dans ce registre contient obligatoirement l'indication de la forme, de la nature de l'objet et des signataires de l'acte. L'acte lui-même, s'il est sous seing privé, ou sa copie authentique, s'il est notarié, est conservé par la société de manière à permettre sa consultation en même temps que le registre des délibérations.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par un seul gérant. Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur.

Article 25 - COMPTES COURANTS.

Les associés auront le droit de verser des fonds en comptes courants dans le cas où une mise de fonds serait nécessaire pour les opérations sociales.

Les comptes courants déjà versés sont inscrits dans les livres de la société.

Les intérêts, s'il en est stipulé, en seront fixés annuellement par l'Assemblée Générale Ordinaire et portés au compte des frais généraux.

Les retraits ne pourront être effectués que d'un commun accord avec la gérance, qui décidera en fonction des bénéfices de la société.

TITRE V - ETATS DE SITUATION - REPARTITION DES BENEFICES.

Article 26 - ETATS DE SITUATION.

La gérance tiendra une comptabilité régulière des opérations sociales.

Elle établira chaque année au trente et un décembre, un état de situation contenant l'indication de l'actif et du passif de la société.

Article 27 - BENEFICES - COMPTES SOCIAUX - REPARTITION.

Les produits de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, y compris tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices nets.

Les comptes de l'exercice écoulé sont présentés aux associés dans le rapport écrit d'ensemble des gérants sur l'activité sociale pendant cet exercice.

Ces bénéfices, sauf la partie qui serait mise en réserve par l'Assemblée Générale Ordinaire et la partie attribuée à la gérance, seront distribués par les soins de la gérance et aux époques fixées par elle, entre les associés, proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun d'eux.

TITRE VI - DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION.

Article 28 - CAS DE DISSOLUTION ANTICIPEE.

En cas de perte des trois quarts du capital social, l'Assemblée Générale doit être convoquée à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de prononcer sa dissolution.

Article 29 - LIQUIDATION.

1. La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution, à moins que celle-ci n'intervienne en suite de fusion ou de scission.

La dissolution n'a d'effet à l'égard des tiers qu'après publication.

A compter de la dissolution, la dénomination est suivie de la mention "société en liquidation", suivie du nom du ou des liquidateurs.

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci.

2. La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la dissolution, à moins que les associés ne désignent un ou plusieurs liquidateurs par décision collective ordinaire. Les liquidateurs accomplissent leur mission jusqu'à la clôture de la liquidation. Si le mandat de liquidateur venant à être totalement vacant et faute par les associés d'avoir procédé à la ou aux nominations nécessaires, il sera procédé à la nomination d'un ou plusieurs liquidateurs par décision de justice à la demande de tout intéressé.

3. L'Assemblée Générale régulièrement constituée conserve, pendant la liquidation les mêmes attributions que durant le cours de la société ; le ou les liquidateurs sont révoqués par décision collective des associés de nature ordinaire.

4. La nomination et la révocation d'un liquidateur ne sont opposables aux tiers qu'à compter de leur publication.

Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, se prévaloir d'une irrégularité dans la nomination ou dans la révocation du liquidateur, dès lors que celles-ci ont été régulièrement publiées.

5. Chaque liquidateur a droit à une rémunération qui est fixée par la décision portant nomination.

6. Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs pour céder tous éléments d'actif, à l'amiable ou autrement, en bloc ou isolément, selon toutes conditions de règlement jugées opportunes ; ils poursuivent les affaires en cours lors de la dissolution jusqu'à leur bonne fin mais ne peuvent sans autorisation de la collectivité des associés, en entreprendre de nouvelles. Ils reçoivent tous règlements, donnent valable quittance, paient les dettes sociales, consentent tous arrangements, compromis, transactions, et, plus généralement, tout ce qui est nécessaire pour la bonne fin des opérations de liquidation.

7. Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif net subsistant, ou boni, est effectué entre les associés en proportion de leurs droits dans le capital social.

Article 30 - CONTESTATIONS.

Toutes contestations qui pourraient s'élever entre les associés au sujet des affaires sociales, pendant le cours de la société ou de sa liquidation, sont de convention expresse, déférées à la juridiction exclusive d'un collège d'arbitres constitué comme il va être dit :

Chacune des parties désignera son arbitre. Les arbitres ainsi désignés en choisiront un troisième qui formera avec eux un Tribunal à trois statuant à la majorité des voix et des membres.

Faute par l'une des parties de désigner son arbitre, dans le mois de la mise en demeure à elle adressée par l'autre partie, comme dans le cas où les deux arbitres ne tomberaient pas d'accord pour la désignation du troisième, il serait pourvu à cette désignation par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance du lieu du siège social à la requête de la partie la plus diligente.

En cas de décès ou de départ d'un ou plusieurs arbitres en cours de procédure, il sera procédé à leur remplacement de la même manière que ci-dessus.

Les arbitres seront dispensés de l’observation des formes et délais du Code de Procédure, ainsi que du dépôt et de l'enregistrement de leur sentence.

Ils procéderont et statueront comme amiables compositeurs dispensés également des règles de fond du droit et pourront fonder leur sentence sur des considérations d'équité, mais cette sentence devra toujours être motivée.

Les arbitres rendront leur sentence dans un délai de six mois à compter de l'acceptation de ses fonctions par le troisième arbitre et sauf prorogation de ce délai d'un commun accord entre les parties.

En cas de remplacement d'arbitres pendant le cours de la procédure comme il est prévu ci-dessus, ce délai sera prorogé de plein droit pour expirer seulement six mois à compter de la date du remplacement.

La sentence sera valable pourvu qu'elle soit signée par deux au moins des arbitres.

Elle sera rendue en dernier ressort, elle ne sera en conséquence pas susceptible d'appel, ni de requête civile.

Les frais de procédure s'il y a lieu, et les honoraires des arbitres seront avancés par les parties par parts égales.

La sentence dira à qui en définitive, doivent incomber les frais et honoraires, ou dans quelle proportion ils doivent être définitivement supportés par les parties.


Fait à DOMONT, le 16 juin 1986 

en quatre exemplaires.

(    (    (

